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Chambre dés Représentants. 

StANCE o,u 22 NovE~rnRE 1866. 

- 
, 

Courention 1»our la garantie réciprOl(IIC de la propriété littéraire, artistique 
et lndustrlelle , conclue entre la Belgique et le Partugal , le 11 octo­ 
bre 1866. 

PRÉSENTATION A LA LÉGISLATURE. 

- 
~bssrnuRs, 

D'après les ordres du Roi, j'ai l'honneur de soumettre à votre approbation une 
convention conclueavec le Gouvernement portugais, le H octobre dernier. pour 
la garantie réciproque de la propriété littéraire, artistique et industrielle. 

L'acte soumis •à voire sanction ne contient aucune disposition essentielle qui ne 
se trouve déjà clans l'une ou dans l'autre des nombreuses conventions <le même 
nature que vous _avez précédemment votées. 

Le Ministre des Affaires f:trangères, 

Cu. ROGfER. 
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LEOPOLD II, 
1\01 D~S BELGES, ' 

Sur la proposition de Noire Ministre des Affaires Etran­ 
gères, 

No1;s AVON$ 111llt1:t;, EJ ~RnAîQJ'lS: 

Notre Ministre des Affaires Étrangères est chargé de pré­ 
senter , aux Chambres, le projet de loi dont la teneur suit : 

ARTICLE UNIQUE, 

La convention conclue, le I J octobre 1866, entre la Bel­ 
gique et le Portugal pour la garantie réciproque. de la pro­ 
priété des œuvres d'esprit èt d'art, des dessins, des modèles 
et des marques de fabrique, sortira son plein et entier effet. 

Donné à Laeken, le 12 novembre 18ûH. 

LÉOPOLD. 
PAR LE Ho1 : 

Le .Hinistre des Affaires Etrangères, 

Cu. ROGIER. 
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CONVENTION . 

. .....,.... _ 

Sa Majesté le Roi des Belges et Sa Majesté le Roi de Portugal et des Algarves 1 
également animés du désir d'adopter, d'un commun accord, les mesures qui Leur 
ont paru les plus propres à garantir réciproquement la propriété des œuvres d'esprit 
et d'art, ont résolu de conclure une convention à cet effet et ont nommé pour Leurs 
Plénipotentiaires, savoir: 

Sa &f ajestê le lloi des Belges: 

Le sieur baron Amédée Pycke, officier de J'Ordre de Léopold, grand'croix de 
!'Ordre Militaire-du Christ, ete., ete., etc., son Ministre résident près Sa Majesté le 
Roi de Portugal. 

Sa Majesté le Roi de Portugal et des Algarves, 

Le sieur Joseph-Marie du Casai Bibeiro, Pair du royaume, grand'croix de l'Ordre 
Militaire· du Christ, de rOrd're de Saint-Grégoire le Grand. etc., etc., etc., son Mi­ 
nisti'c et secrètaire d'füat au Département des Affaires· Étrangères. 

Lesquels , après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due 
forme, sont convenus des articles suivants : 

Les auteurs de livres, brochures ou autres écrits, de compositions musicales ou 
d'arrangements de musique, d'œuvres de dessin, de peinture, de sculpture, de 
gravure, de lithographie et de toutes autres' productions analogues du domaine 
littéraire ou artistique, jouiront, dans chacün des deux Etats, réciproquement, 
des avantages qui y sont ou y seront attribuês par la loi à la propriété des ouvrages 
de littérature ou d'art, et ils auront la même protection et le même recours légal 
contre toute atteinte portée à leurs droits, que si cette atteinte avait été commise à 
l'ésard des auteurs d'ouvrages publiés pour la première fois dans le pays même. 
Toutefois, ces avantages ne leur seront réciproquement assurés que pendant 

l'existence de leurs droits dans le pays où la publication originale a été faite, el la 
durée de four jouissance dans l'autre pays ne pourra excéder celle fixée par la loi 
pour les auteurs nationaux. 

ART. 2. 

La jouissance du bénéfice de l'article 1 cr est subordonnée à l'accomplissement, 
! 
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dans le pays d'origine, iles formalités qui sont prescrites par la loi, pour assurer 
la propriété des ouvrages de littérature ou d'art. 
Pour les livres, cartes, estampes, gravures ou œuvres musicales, publiés pour 

la première fois dans l'un des deux États, l'exercice du droit de propriété dans 
l'autre Etal sera, en outre, subordonné à l'accomplissement préalable dans ce der­ 
nier, de la formalité de l'enregistrement effectué de la manière suivante : 

Si l'ouvrage a paru pour la première fois en Belgique, il devra être enregistré à 
Lisbonne au Ministère de l'Intérieur. 

Si l'ouvrage a paru pour la première fois en Portugal, il devra être enregistré à 
Bruxelles, au bureau de la librairie au Ministère de l'Intérieur. 

L'enregistrement se fera, de part el d'autre, sur la déclaration écrite des inté­ 
ressés, laquelle pourra être respectivement adressée soit aux susdits Ministères, 
soit aux légations dans les deux pays. 

Dans tous les cas, la déclaration devra être présentée dans les trois mois qui sui­ 
vront la publication ùe l'ouvrage dans l'autre pays, pour les ouvrages publiés posté­ 
rieurement à la mise en vigueur de la présente convention, et dans les trois mois 
qui suivront celle mise en vigueur, pour les ouvrages publiés antérieurement. 

A l'égard des ouvrages qui paraissent par livraisons, le délai de trois mois ne 
commencera à courir qu'à dater de la publication de la dernière livraison, à moins 
que l'auteur n'ait indiqué, conformément aux dispositions de l'article 5, son inten­ 
tion de se réserver le droit de traduction, auquel cas chaque livraison sera consi­ 
dérée comme un ouvrage séparé. 

Les déclarations contiendront le nom du déclarant, le titre qui lui confère la 
propriété de l'ouvrage, la date et le lieu de la publication, et toutes les indications 
convenables, y compris, s'il y a lieu, la réserve du droit de traduction dont il s'agit 
à l'article 5. Des modèles fixant la formule des déclarations seront convenus entre 
les hautes parties comractantes. 

La formalité de l'enregistrement qui en sera fait sur des registres spéciaux tenus 
à cet effet ne donnera, de part et d'autre, ouverture à la perception d'aucune taxe. 

Les intéressés pourront se faire délivrer un certificat authentique de l'cnregis­ 
tremenl : ce certificat sera délivré gratis, sauf, s'il y a lieu , les frais de timbre. 

Le certificat relaiera la date précise à laquelle la déclaration aura eu lieu; il fera 
foi dans Loule l'étendue des territoires respectifs el constatera le droit exclusif de 
propriété et de reproduction, aussi longtemps que quelque autre personne n'aura 
pas fait ad meure en justice llll droit mieux établi. 

ART. 5. 

Sont . expressément assimilées aux ouvrages originaux les traductions faites, 
dans l'un des deux Etats , d'ouvrages nationaux ou étrangers. Ces traductions 
jouiront,' à ce titre, de la protection stipulée par l'article 1 t•, en ce qui concerne 
leur. reproduction non autorisée dans l'autre .État. Il est bien entendu, toutefois. 
que l'objet du présent article est simplement de protéger le traducteur par rap­ 
port à la version qu'il a donnée de l'ouvrage original, et non pas de conférer le 
droit exclusif de traduction au premier traducteur d'un ouvrage quelconque, écrit 
en langue morte ou vivante, hormis Je cas et les limites prévus par l'article 5. 
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Aar. 4. 
1 

Les sripulations de l'article ie, s'appliqueront également à J'exêcution ou repré- 
sen talion dès oeuvres dramatiques ou musicales, publiées, exécutées ou reprêsen­ 
têes pour la première fois dans l'un des deux pays. 

Al\T. 5. 

L'auteur de tout ouvrage publié dans l'un des deux pays, qui aura entendu se 
réserver le droit de traduction, jouira pendant cinq années, à partir du jour de la 
première publication de la traduction de son ouvrage autorisêe par lui, dans 
l'idiome de l'autre pays, du privilège de protection contre la publication, dans ce 
même pays, de toute traduction du même ouvrage non autorisée par lui, et ce 
sous les conditions suivantes = 

1° L'ouvrage original sera enregistré Jans l'un des Jeux 1>ays, sur la déclara­ 
tion faite dans un délai de trois mois, à partir du jour de la première publication 
dans l'autre pays, conformément aux dispositions de l'article 2; 

2° Il faudra que l'auteur ait indiqué, en tête de sol} ouvrage, l'intention de se 
réserver le droit de traduction; 
5° Il fondra fJUC ladite traduction autorisée de l'ouvrage publié dans l'un des 

deux pays dans l'idiome de l'autre pays ait paru, au moins en partie, dans le délai 
d'un aJJ , à compter de la date de la déclarallon effectuée ainsi qu'il vient d'être 
prescri 1, et, en totalité, dans le dêlai de trois ans, à partir de ladite déclaration; 

4° La traduction 'devra être publiée dans l'un des deux pays. et être elle-même 
enregistrée conformément aux dispositions de l'article 2. 
Pour les ouvrages publiés par livraisons, il suffira qne la déclaration de l'auteur 

qu'il entend 1,c réserver le droit de traduction, soit exprimée dans la première 
livraison. 

Toutefois, en ce qui concerne le terme de cinq ans, assigné par cet article pour 
l'exercice du droit privilégié de traduction, chaque livraison sera considérée 
comme un ouvrage séparé; chacune d'elles sera enregistrée dans l'un des .deux 
pays, sur la déclara lion faite dans les trois mois, à partir de sa première publica­ 
tion dans l'autre. 

Relativement à la traduction des ou,-rages dramatiques, l'auteur de l'ouvrage 
publié dans l'un des deux pays 1 qui voudra se réserver le droit exclusif dont il 
s'agit au présent article et celui de faire représenter· sa traduction sur les théâtres 
de l'autre pays, pendant fa période tic cinq années, devra publier sa traduction 
dans l'idiome de l'autre pays, 011 la faire représenter snr un théâtre de ce même 
pays clans les trois mois à compter de la dêclaration faire aux termes de l'article 2. 
Il est entendu toutefois que ces stipulations n'ont pas pour objet d'empêcher des 

imitations ou des arrangements de pièces dramatiques pour le théâtre de l'autre 
pays, mais seulement -d'empèeher les traduet ions en contrefaçon. 

ART, 6. 

Lorsque l'auteur d'une œuvre, dont Ja propriété est garantie par la présente 
convention, aura cédé son droit de publication ou de reproduction à un éditeur dans 

3 
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le territoire de chacune des Hautes Parties contractantes, sous la réserve que les 
exemflaires ou éditions de cette œuvre ainsi publiés ou reproduits ne pourront 
être vendus dans l'autre pays, ces exemplaires ou êditions seront respectivement 
considérés et traités dans ·ce pays comme reproduction illicite. 

Les ouvrages auxquels s'applique l'article 6 seront librement admis dans les deux 
pays pour le transit à destination d'un pays tiers. 

ART, 7. 

Les mandataires légaux, ou ayants-cause des auteurs, traducteurs, composi 
teurs, dessinateurs, peintres, sculpteurs, graveurs, lithographes, etc., jouiront 
réciproquement et à tous égards, des mêmes droits que ceux que la présente conven­ 
tion accorde aux auteurs, traducteurs, compositeurs, dessinateurs. peintres, 
sculpteurs, graveurs et lilhogra phes eux-mêmes. 

ART. 8. 
, 

Nonobstant les stipulations de la présente convention. les articles extraits des 
journaux, revues ou recueils périodiques publiés dans. l'un des deux pays, pourront 
être reproduits ou traduits dans les journaux, revues ou recueils périodiques de 
l'autre pays, pourvu qu'on y indique la source à laquelle on les aura puisés. 

Toutefois, cette faculté ne s'étendra pas à la reproduction et à la traduction. 
dans l'un des deux pays, des articles de journaux, de revues ou de recueils pério­ 
diques publiés dans l'autre, lorsque les auteurs auront formellement déclaré, dans 
le journal, la revue ou le recueil même où ils les auront fait paraître, qu'ils en inter­ 
disent la reproduction et la traduction. En aucun cas, celle interdiction ne pourra 
atteindre les articles de discussion politique. 

ART. 9. 

Sera réciproquement licite la publication, dans chacun des deux pays, d'extraits 
ou de morceaux entiers <l'ouvrages ayant paru pour la première fois dans l'autre, 
pourvu que ces publications soient spécialement appropriées et adaptées à l'en­ 
seignement ou à l'étude et soient accompagnées de notes explicatives ou de traduc­ 
tions interlinéaires ou marginales dans la langue du pays où elles sorrt publiées. 

ART. iO. 

L'introduction, la circulation, la vente et l'exposition, dans chacun des deux 
Etats, d'ouvrages ou d'objets de reproduction non autorisés, dêflnis par les articles 
précédents sont prohibées, sauf les dispositions de l'article 6 quant au transit et 
ce qui sera dit à l'article t2, soit que lesdites reproductions non autorisées pro­ 
viennent de l'un des deux pays, soit qu'elles proviennent d'un pays étranger quel­ 
conque. 

ART. t 1. 

En cas de contravention aux dispositions des articles précédents, la saisie des 
objets de contrefaçon sera opérée, et les tribunaux appliqueront les pénalités déter- 
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minées par les législations respectives, de la même manière que si l'infraction avait 
été commise au préjudice d'un ouvrage ou d'une production d'origine nationale. 

Les caractères constituant la contrefaçon seront déterminés par les tribunaux de 
l'un et de l'autre pays-, d'après la législation en vigueur dans chacun des deux 
États. 

ART. i :2. 

La présente convention ne pou1·ra faire obstacle à la libre continuation de la 
vente, publication ou introduction dans les Etats respectifs des ouvrages qui auraient 
été déjà publiés en tout ou en partie dans l'un d'eux, avant la mise en vigueur de la 
présente convention, pourvu qu'on ne puisse postérieurement faire aucune autre 
publication des mêmes ouvrages, ni introduire de l'étranger des exemplaires autres 
que ceux destinés à compléter les expêdiiions ou souscriptions précédemment com- 
mencées. Ce principe s'applique aussi bien aux traductions qu'aux ouvrages origi­ 
naux. 

Il est bien entendu qu'il ne sera pas mis obstacle à la continuation de la repré­ 
sentation des traductions des ouvrages dramatiques déjà représentées antérieure­ 
ment à la mise en vigueur de la même convention. 

AnT. 15. 

Les dispositions de la présente convention ne pourront porter préjudice , en qaoi 
que ce soit, au droit que se réserve expressément chacun des deux Etats de per­ 
mettre, surveiller et interdire, par des mesures de législation et de police inté­ 
rieure, la circulation, la représentation, l'exposition ou la vente ~e tels ouvrat;es ou 
productions sur lesquels il jugera convenable de l'exercer. 

De même, aucune des stipulations de la présente convention ne saurait être 
interprétée de manière à contester le droit des Hautes Parties contractantes de 
prohiber l'importation sur leur propre territoire des livres que leur législation 
intérieure ou des traités avec d'autres Etats feraient entrer dans la catégorie des 
reproductions illicites. 

Anr. 14. 

Pour faciliter l'exécution de la présente convenlion, les deux Hautes Parties 
contractantes s'engagent à se communiquer les lois et règlements actuellement 
existants, ainsi que ceux qui pourront ultérieurement ètre établis dans les États 
respectifs. à l'égard des droits d'auteur pour les ouvrages et productions protégés 
par les stipulations de la présente convention. 

ART. 15. 

Pendant la durée de la présente convention les objets suivants, savoir: 

Livres brochés, en toutes langues; 
Dessins; 
Estampes; 
Gravures; 
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Lithographies et. phQ.logi·a1ihies ;. 
Cartes géograplü<JUŒ ou.maelnes et atlas broehês ou reliés; 
nusique-.; . 
Seroat.r~ipr:~uemenl admis en francw~ de droils,.sans cernûcatsd'engine. 

ART. 16. 

Les svit:ls de l'une des Hautes Patries contractantes jouiront dans les Etats de 
l'autre de la même protection q_uc les nationaux, pour tout ce qui concerne la pro­ 
priêtê des marques de fabrique ou de commerce, ainsi que des dessins ou modèles 
industriels el de fabrique de toute espèce. 

Le droit exclusif d'exploiter un dessin ou modèle industriel ou de fabrique 11c 
peut avoir. au profil des Belges en Portugal", et réciproquement au profit des 
Portugais en.Belgique., une durée plus longue qpe celle. fixée par la loi du pays a 
l'égard des nationaux. 

Si. le dessin ou modèle industriel ou <le fabrique appartient au domaine public 
dans le pays d'origlne , il ue peul. être l'O.bjet <l'une jouissance exclusive dans l'autre 
pays. 

Les dispositions des deux paragraphes qui précèdent sont applicables aux mar­ 
ques de fabrique ou de commerce. 

Les droits des sujets de l'une des Hautes Parties contractames dans les Etats <l~ 
l'.a.uLr& ne sont. vas subordonnés ~ Iobllgation d'y. exploiter les modèles ou dessins 
industriels .QU lie fabrique, 

ART·. t7. 
. 

Les Belges ne pourront. revendiquer en. Portugal la propnêrê.exclusive, d'une 
marque, d'un modèle ou, d'un dessin s'ils n'en. ont déposé deux exemplaires à Lis­ 
bonne, au. bureau du commerce et de. l'industrie du· Ministère des .Travaux Publics; 
du commerce-et de l~industrie; 

Récipr,Qquemen-1:, les Portugais. ne pourront. resendiquen en Belgique la, pro­ 
priété exclusive d'une marque, d'un modèle ou d'un dessin, s'ils n'en.ont déposé. 
deux exemplaires au greffe du tribunal de commerce à Bruxelles. 

Les deux Hautes Parties contractantes se réservent le droit de substituer les 
stations compétentes, pour recevoir les dépôts. prescrits r,ar cet article, en se.don- 
nant rnutuellemen t connaissauce de ces substitutions. · 

ART. {8. 

La présente convention entrera en vigueur à partir du jour dont les Hautes 
Parties contractantes conviendront pour son exécution simultanée, dès que la 
promulgaüon en sera faite d'après les lois particulières à chacun des deux États, 
lequel jour ne vourra .dêpasser de trois mois. r échange des ratifications. _ 

Elle aura la durée de six ans à dater du jour de l'échange des ratifications. Si 
aucune des Hautes Parties contractantes n'avait' notifléà l'autre, une année avant 
l'expiration de ce terme, l'intention d'en faire cesser les· effets, elle restera en 
vigueur pendant une année encore à partir du jour oit l'une ou l'autre· des· Hautes 
Parties contractantes l'aura dénoncée. 
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ART. 19. 

La présente convention sera ratifiée et les ratifications en seront échangées à 
Lisbonne aussitôt que faire se pourra. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs l'ont signée et y ont apposé le 
cachet dt leurs armes. 

Fait à Lisbonne, en double original , le onze octobre mil huit cent soixante-six. 

(L. S.) B0
h AN. PYCKE. 

- 
(L. S.) Jos,i,;-MARIO no CASAI., RIBEIHO. 
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